
CHAPITRE 45

[Sanctionnée le 6 février 1958]

Loi modifiant le Code de procédure civile
concernant la saisie des gages et salaires

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 599 du Code de procédure
civile, modifié par l'article 1 de la loi
62 Victoria, chapitre 53, par l'article 1
de la loi 3 Edouard VII, chapitre 55, par
l'article 1 de la loi 3 Edouard VII, cha-
pitre 56, par l'article 1 de la loi 18 George
V, chapitre 92, par l'article 1 de la loi
19 George V, chapitre 84, par l'article 1
de la loi 23 George V, chapitre 116, par
l'article 1 de la loi 24 George V, chapitre
78, par l'article 5 de la loi 3 George VI,
chapitre 96, et par l'article 1 de la loi
3 George VI, chapitre 97, est de nouveau
modifié en remplaçant les paragraphes
9, 10 et 11 par les suivants:

"9. Tous autres traitements, salaires et
gages pour un minimum de base de vingt-
quatre dollars par semaine dans le cas
d'un débiteur marié et pourvoyant aux
besoins de son conjoint, ou d'un débiteur
marié ou veuf ayant charge d'enfant, ou
d'un débiteur, quel que soit son état civil,
qui est le principal soutien de ses père et
mère ou de l'un d'eux;

"10. Lesdits traitements, salaires et
gages pour un minimum de base de douze
dollars par semaine dans le cas de tout
autre débiteur;
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"11. L'excédent desdits minimums de
tels traitements, salaires ou gages, sauf
dans la proportion de trente pour cent;".

2 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 599, les suivants:

" 5 9 9 a . Pour les fins des paragraphes
9, 10 et 11 de l'article 599, et des articles
697, 697c, 697b. 697f et 697j

a) Sous réserve de l'article 5996, les
termes "traitements", "salaires" et "ga-
ges" comprennent, en sus des paiements en
argent que comporte leur sens ordinaire,
toute rémunération en nature ou en ser-
vices évaluable en argent et toute rému-
nération sous forme de boni, de commis-
sion, de paiement à la pièce ou de paiement
à forfait, gagnée par un employé, un
mandataire ou un préposé en vertu d'un
contrat de louage de travail ou de service
personnel avec un employeur, un mandant
ou un commettant;

b) Tous traitements, salaires et gages,
qu'ils soient payables à l'heure, à la
journée, à la semaine, à la quinzaine, au
mois, ou à d'autres intervalles, réguliers
ou non, ou globalement en une seule fois
pour une tâche ou une période déterminée,
sont calculés sur une base hebdomadaire
et, à cette fin, s'ils sont payés mensuelle-
ment ils sont réputés être, pour chaque
mois, les traitements, salaires ou gages de
quatre semaines et un tiers et s'ils sont
payés bimensuellement ils sont réputés
l'être, chaque fois, pour deux semaines
et un sixième;

c) Le minimum insaisissable et la partie
saisissable de l'excédent se calculent sur
le montant brut des traitements, salaires
ou gages, c'est-à-dire avant déduction des
versements d'impôt et des contributions
diverses effectués pour le compte de l'em-
ployé."

" 5 9 9 b . Les termes "traitements",
"salaires" et "gages" ne comprennent pas

a) les contributions d'un employeur
aux fonds ou plans de pension, d'assu-
rance, d'aide médicale ou d'assistance
sociale de nature similaire constitués en
faveur de ses employés;

b) la valeur de la nourriture ou du
logement fourni à un employé ou payé
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pour lui à l'occasion de déplacements effec-
tués au cours de l'exécution de son travail;

c) les laissez-passer donnés par une
entreprise de transport par terre, par eau
ou par air à ses employés pour fin de
voyages sur ses véhicules.

" 5 9 9 c . Tout réclamant qui n'est pas
satisfait de la valeur attribuée, par le
tiers saisi ou le débiteur, selon le cas, à
une rémunération en nature ou en services
visée par le paragraphe a de l'article 599a
peut s'adresser à un juge de la cour où
se trouve le dossier de la saisie-arrêt, dans
le cas de l'article 697, ou à un juge de la
Cour de magistrat du lieu où se trouve
le dossier des dépôts volontaires du débi-
teur, dans le cas de l'article 697a, pour
faire reviser et fixer cette évaluation.

La demande s'exerce par requête som-
maire alléguant les faits pertinents et
appuyée d'un affidavit du réclamant ou
d'une personne fiable au courant de ces
faits; elle est signifiée au débiteur avec un
avis d'au moins six jours francs de la
date, de l'heure et du lieu de sa présen-
tation.

"599a". La requête doit être entendue
et décidée avec toute la diligence possible.

Si plusieurs demandes de cette nature
ont été faites, elles sont toutes réunies
pour fins d'audition et un seul jugement
est rendu.

Si le juge en vient à la conclusion que
l'évaluation du tiers saisi ou du débiteur
est insuffisante, il peut l'augmenter, avec
effet à compter du jour de la production
de la requête au greffe de la cour ou de
la première requête dans le cas où il y
en a plusieurs.

La décision du juge est sans appel;
elle peut toutefois être remplacée ulté-
rieurement par une nouvelle décision au
cas d'augmentation ou de diminution de
la rémunération en question.

Dans le cas de plusieurs demandes
réunies pour fins d'audition et de juge-
ment, il ne peut être accordé de dépens que
sur celle qui a été produite la première."

3 . L'article 697 dudit code, modifié
par l'article 5 de la loi 1 George V (1910),
chapitre 42, par l'article 1 de la loi 25-26

C.P.C.,
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George V, chapitre 102, par l'article 6
de la loi 3 George VI, chapitre 96, par
l'article 6 de la loi 4 George VI, chapitre
70 et par l'article 12 de la loi 7 George
VI, chapitre 47, est de nouveau modifié

a) en remplaçant les trois premiers
alinéas par les suivants:

" 6 9 7 . S'il s'agit de la saisie des trai-
tements, salaires ou gages mentionnés aux
paragraphes 9, 10 et 11 de l'article 599,
la saisie-arrêt est tenante pour la partie
saisissable aussi longtemps que le contrat
ou l'engagement continue ou que le débi-
teur est à l'emploi du tiers saisi et que
la créance du saisissant et toutes récla-
mations produites en vertu du troisième
alinéa du présent article n'ont pas été
acquittées.

Le débiteur ou son procureur peut
donner avis de cette saisie à tout autre
créancier du débiteur, par ministère d'huis-
sier ou par poste recommandée. Le pro-
cès-verbal de l'huissier ou, selon le cas,
une copie de l'avis avec le certificat de
recommandation postale accompagnée
d'une déclaration sous serment à l'effet
qu'il s'agit d'une copie conforme de l'avis
adressé au créancier, font preuve prima
tacie de la signification de cet avis.

Tout créancier du débiteur, tant que la
saisie reste tenante, peut déposer dans le
dossier de la cause sa réclamation; dans
ce cas, il doit en donner avis au saisissant,
au saisi et au tiers saisi.

Cette réclamation est, au surplus, sou-
mise aux dispositions de l'article 697c.

Tant que la saisie-arrêt reste tenante
aucun autre créancier qui a reçu l'avis
mentionné au deuxième alinéa ci-dessus ne
peut, sous peine de nullité absolue de sa
procédure, pratiquer un autre saisie-arrêt
sur le salaire du débiteur.

Le protonotaire ou le greffier, selon le
cas, après avoir colloque le saisissant pour
ses frais, distribue les sommes déposées
conformément à l'article 697h.";

b) en remplaçant le dernier alinéa par
les suivants:

"Pour le surplus, la saisie est sujette à
l'application des mêmes règles que toute
autre saisie-arrêt.
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Le protonotaire ou le greffier, selon le
cas, doit, lorsque le jugement et toutes
les réclamations produites ont été acquit-
tés, en informer le saisi et le tiers saisi.

Le réclamant a droit à l'intérêt au taux
légal, sur sa réclamation, à compter de sa
production.

La production d'une réclamation en
vertu du présent article en interrompt la
prescription.

Le jugement rendu, dans une contes-
tation d'une réclamation déposée au dos-
sier de la cause, sur le mérite de cette
réclamation, a le même effet et est exécu-
toire de la même manière qu'un jugement
rendu sur une action ordinaire.

Aucun employeur ne peut, sous peine
de tous dommages causés par là à un em-
ployé, le congédier pour le seul motif que
son salaire a été l'objet d'une saisie-arrêt."

4 . L'article 697a dudit code, édicté
par l'article 7 de la loi 3 George VI,
chapitre 96, et modifié par l'article 7 de
la loi 4 George VI, chapitre 70, est rem-
placé par le suivant:

" 6 9 7 a . Aucun créancier ne peut sai-
sir les traitements, salaires ou gages du.
débiteur qui

a) en n'importe quel temps avant que
lesdits traitements, salaires ou gages aient
été saisis, produit une déclaration con-
forme à l'article 6976;

b) dépose la partie saisissable de ces
traitements, salaires ou gages dans les
quatre jours qui en suivent le paiement;

c) continue par la suite, jusqu'à l'ex-
tinction des réclamations produites au
dossier par ses créanciers, à déposer, à
chaque terme de paiement et dans les
mêmes délais, la partie saisissable de ces
traitements, salaires ou gages.

Aucun créancier ne peut non plus, pen-
dant que le débiteur satisfait aux exigences
du présent article, saisir les meubles
meublants qui garnissent sa demeure,
sauf dans l'exercice d'un privilège ou
d'un droit de revendication."

5 . L'article 697b dudit code, édicté
par l'article 7 de la loi 3 George VI, cha-
pitre 96, modifié par l'article 6 de la loi
5 George VI, chapitre 68, et par l'article

C.P.C.,
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6 de la loi 9 George VI, chapitre 68, est
remplacé par le suivant:

" 6 9 7 b . La déclaration du débiteur
ainsi que le dépôt qui l'accompagne et les
dépôts subséquents se font, au choix du
débiteur, au greffe de la Cour de magis-
trat du district judiciaire ou du district
électoral ou de la localité où il a son
domicile.

Cette déclaration doit être faite sous
serment et contenir les mentions sui-
vantes:

a) le nom, l'occupation et l'adresse de
son ou de ses employeurs;

b) le montant et l'échéance de ses
traitements, salaires ou gages;

c) son état civil et ses charges de fa-
mille visées au paragraphe 9 de l'article
599, s'il en est;

d) la liste de ses créanciers avec leur
adresse, ainsi que la nature et le montant
de leurs créances.

Le greffier de la cour envoie, par poste
recommandée, un avis de la declaration
à tous les créanciers nommés dans cette
liste et à tous ceux dont les noms et
adresses lui seront fournis par la suite.
Les dépenses occasionnées au greffier par
ce service lui sont remboursées à même
le fonds consolidé du revenu.

Le débiteur qui change d'emploi ou
d'adresse ou dont les conditions d'enga-
gement sont modifiées doit, dans les sept
jours, produire entre les mains du greffier
une nouvelle déclaration sous serment,
attestant ces changements.

S'il cesse de travailler, il est tenu de
produire entre les mains du greffier et
dans le même délai une déclaration sous
serment à cet effet; lorsqu'il reprend le
travail, il doit, également dans les sept
jours, produire entre les mains du greffier
une nouvelle déclaration sous serment dans
la forme prévue au paragraphe a de l'arti-
cle 697a et se conformer aux dispositions
des paragraphes b et c dudit article."

6 . L'article 697c dudit code, édicté
par l'article 7 de la loi 3 George VI,
chapitre 96, et modifié par l'article 7 de
la loi 9 George VI, chapitre 68, est rem-
placé par le suivant:

C.P.C.,
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" 6 9 7 c . Tout créancier peut produire
sa réclamation au dossier.

Chaque réclamation doit énoncer la
nature et le montant de la dette, être
accompagnée des pièces invoquées à son
soutien et être attestée sous serment.

S'il s'agit d'une réclamation sur compte,
celui-ci doit être «produit, en détail, avec
la réclamation.

A défaut de production des pièces ou,
selon le cas, du compte en détail à l'appui
de sa réclamation, le débiteur, et tout
créancier intéressé peuvent, en tout temps,
sur requête signifiée, produite et présentée
selon les règles ordinaires de procédure,
obtenir du juge de district siégeant à la
cour où le débiteur fait ses dépôts le rejet
de ladite réclamation du dossier, à moins
que le créancier n'établisse l'impossibilité,
pour quelque raison jugée suffisante par
le juge, de produire ce compte ou ces
pièces et ne prouve autrement, à la satis-
faction du juge, le bien-fondé de sa
réclamation.

La production des pièces ou d'un compte
en détail à l'appui d'une réclamation
n'est cependant pas requise lorsqu'il
s'agit d'une créance identifiable, par sa
nature et son montant, comme l'une de
celles mentionnées dans la liste de créan-
ciers fournie par le débiteur en vertu du
paragraphe d du deuxième alinéa de
l'article 6976, à moins que cette produc-
tion ne soit demandée ou que la réclama-
tion ne soit contestée par quelque partie
intéressée; les dispositions 4e. l'alinéa
précédent concernant l'impossibilité de
produire des pièces ou un compte en détail
s'appliquent alors dans ce cas.

La production d'une réclamation en
vertu du présent article en interrompt la
prescription.

Le réclamant a droit à l'intérêt, au taux
légal, sur sa réclamation, à compter de sa
production."

7 . L'article 697d dudit code, édicté
par l'article 7 de la loi 3 George VI,
chapitre 96, est remplacé par le suivant:

" 6 9 7 d . Le réclamant doit, sous peine
de nullité de la production de sa réclama-
tion, en signifier copie au débiteur avant
ou dans les six jours suivant cette pro-
duction.

C.P.C,
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Cette réclamation doit énoncer le nom
du réclamant, la nature et le montant de
la dette, les pièces ou, suivant le cas, le
compte produit à l'appui et la date de la
production de la réclamation.

La réclamation peut être signifiée soit
par un huissier, soit par mise à la poste,
sous pli recommandé, à la dernière adresse
du débiteur telle qu'elle apparaît au dos-
sier dans lequel le débiteur fait ses dépôts.

La preuve de la signification se fait par
le dépôt du procès-verbal de signification
de l'huissier ou, selon le cas, du certificat
de recommandation postale joint à la
réclamation, comportant serment à l'effet
que copie en a été expédiée au débiteur."

8 . L'article 697f dudit code, édicté
par l'article 7 de la loi 3 George VI,
chapitre 96, est remplacé par le suivant:

"697f. Toute personne qui, ayant
reçu l'avis mentionné à l'article 697b,
saisit les traitements, salaires ou gages
d'un débiteur qui s'est conformé aux
exigences des articles 697a et 697b ou
qui, dans tous les cas, refuse de donner
mainlevée d'une telle saisie au débiteur
lorsqu'il lui est légalement démontré que
celui-ci s'est conformé aux dispositions
desdits articles, est responsable envers ce
dernier de tous les dommages qui lui sont
causés par suite de l'institution de cette
saisie ou, selon le cas, du refus du créancier
de lui accorder telle mainlevée.

Dans tous les cas, un juge de la cour où
le jugement a été rendu peut, sur requête
sommaire du débiteur, après avoir fourni
au saisissant l'occasion de se faire entendre
et s'être rendu compte que le débiteur
s'est conformé à la loi, donner à celui-ci
mainlevée de cette saisie-arrêt, sans autre
formalité de justice; sous réserve cepen-
dant du droit du débiteur de contester
ladite saisie-arrêt par les voies ordinaires
de la procédure, s'il le préfère."

9 . L'article 697g dudit code, édicté par
l'article 7 de la loi 3 George VI, chapitre
96, est modifié en y ajoutant, à la fin,
l'alinéa suivant:

"Si la réclamation a été contestée par le
débiteur, le jugement rendu sur le mérite
de cette réclamation a le même effet et est

C.P.C,
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exécutoire de la même façon qu'un juge-
ment rendu sur une action ordinaire."

1 0 . L'article 697h dudit code, édicté
par l'article 7 de la loi 3 George VI, cha-
pitre 96, est remplacé par le suivant:

" 6 9 7 h . Les sommes déposées par le
tiers saisi en vertu de l'article 697 ou par
le débiteur en vertu des articles 697a
et 697b deviennent, dès leur dépôt, la
propriété des créanciers colloques lors de
la prochaine distribution et le greffier de
la cour où ces sommes sont déposées doit
au moins à chaque trimestre déterminer
sommairement, au marc la livre et sans
frais, le montant qui revient à chacun de
ces créanciers et faire tenir à chacun d'eux
ce montant à sa dernière adresse connue,
à moins que le créancier ou quelqu'un
d'autre par lui autorisé ne le réclame en
personne au bureau du greffier dans les
quinze jours de la distribution."

Toute réclamation du conjoint du débi-
teur découlant d'un contrat de mariage
et stipulant en sa faveur le paiement
d'une somme d'argent ou la livraison de
biens futurs ne peut être colloquée sur les
sommes ainsi déposées qu'après l'acquitte-
ment des autres réclamations."

1 1 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 697i, le suivant:

" 6 9 7 j . Les frais d'une action de dette
non contestée d'une catégorie mentionnée
à l'article 532, intentée pendant qu'une
saisie-arrêt est pendante sur le traitement,
le salaire ou les gages du débiteur, par un
créancier qui a reçu l'avis prévu par le
deuxième alinéa de l'article 697, ou, pen-
dant que le débiteur en dépose la partie
saisissable conformément à l'article 697a,
par un créancier qui a reçu l'avis prévu
par l'article 697b, ne peuvent, sans la
permission d'un juge de la cour qui a
rendu le jugement, être colloques sur la
distribution des deniers déposés par le
tiers saisi ou, selon le cas, par le débi-
teur, ni en aucun temps être recouvrés
par voie de saisie-arrêt sur le salaire du
débiteur.

Cette permission est demandée par
requête sommaire exposant les raisons de
l'institution de l'action, appuyée d'un
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affidavit du requérant ou d'une personne
fiable au courant des faits allégués, et
signifiée au débiteur avec un avis d'au
moins six jours francs du jour, de l'heure
et du lieu de sa présentation.

Le juge n'accorde la permission que s'il
est établi à sa satisfaction que le deman-
deur était justifiable, en raison de la
nature de sa réclamation ou d'autres
circonstances particulières, d'intenter la-
dite action.

A moins que le débiteur ne la conteste,
aucun frais ne peut être adjugé contre lui
sur cette demande."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le premier mars 1958.

Entrée en
vigueur.


